
À la mémoire de ïlledidja Aissa, 
agronome algérienne 

assassinée pour s’être battue 
pour h liberté de pensée 
et à tons ceux qui croient 

encore à La recherche 
(dans soft acception In pbs Large.. .). 
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a recherche agronomique a, incon- 
testablement, eu sa part dans l’aug- 

>>‘, mentation de la production agricole 
,A mondiale. Ceci est en particulier très 
net dans le domaine de l’amélioration géné- 
tique des espèces cultivées, l’un des exemples 
les plus marquants, et sans doute le plus fré- 
quemment cité, étant celui de l’augmenta- 
tion des rendements du blé en Europe (un 
quintal de plus par ha et par an dans certains 
cas). Cette augmentation de rendement 
s’explique fondamentalement par une amé- 
lioration simultanée des variétés et des iti- 
néraires techniques, résultats directs d’efforts 
importants consentis en matière de 
recherche. 
Les progrès de la recherche agronomique 
sont toutefois trop souvent envisagés dans le 
cadre d’une logique qui accorde une impor- 
tance particulière aux « records », aux 
« exploits » (souvent réalisés d’ailleurs dans des 
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situations particulières), mais qui, lorsqu’el- 
le considère des « valeurs moyennes », omet 
trop souvent de décrire les variations que 
celles-ci recouvrent.. . Analysés dans le 
contexte plus global du développement éco- 
nomique et social, de la lutte contre l’insé- 
curité alimentaire et la malnutrition, les pro- 
grès de la recherche apparaissent immédia- 
tement plus modestes. On est bien loin, 
malgré les résultats obtenus, des prédictions 
(par trop optimistes !) formulées dans l’im- 
médiat après-guerre par Mr Boerma (direc- 
teur général de la FAO), qui annonçait pour 
l’an 2000 des rendements de plus de 
20 tonnes de blé et de 40 tonnes de maïs, sus- 
ceptibles dè résoudre les problèmes de sous- 
alimentation.. . D’importantes limitations 
de l’impact agricole des innovations en matiè- 
re de recherche agronomique résident dans 
la diffusion des nouvelles techniques et de 
nouveaux matériels végétaux auprès des agri- 
culteurs, l’effkacité de cette diffusion étant 
déterminée par de nombreux facteurs socio- 
économiques et culturels trop fréquemment 
sous-estimés. Force est de constater que la dif 
fusion a été surtout effective, et le progrès 
technique sensible, en conditions de sol et de 
climat favorables, dans des systèmes de cul- 
ture intensifs. Dans le cas de l’amélioration 
génétique des céréales, par exemple, les nou- 
velles variétés issues de la recherche n’ont 
pas pu, jusqu’à aujourd’hui, se substituer 
dans les environnements difhciles aux popu- 
lations locales cultivées depuis des siècles. 
Sur le plan scientifique, il s’agit également 
de relativiser les succès enregistres par la 

recherche agronomique en termes de modi- 
fication profonde du vivant et des lois de 
son fonctionnement : pour reprendre 
l’exemple du blé, on sait que les gains de 
rendement ont été essentiellement obtenus 
grâce à de simples modifications de l’ar- 
chitecture de la plante et de l’allocation des 
ressources, consécutive à l’introduction de 
gènes de nanisme ; la génétique n’a pu, jus- 
qu’ici, augmenter significativement la pho- 
tosynthèse nette, ni la production de bio- 
masse totale [ 11. 

Le bilan en matière de développement, 
d’alimentation et de conservation des res- 
sources naturelles, malgré les progrès de la 
recherche, n’est guère satisfaisant à l’aube de 
ce « troisième millénaire » . . . 

Aspect alimentaire 
Sur ce plan-là, et malgré les résultats spec- 
taculaires enregistrés par la « révolution 
verte » dans quelques pays (Thaïlande, 
Mexique, Inde, Philippines), l’agriculture 
de la plupart des pays en développement n’a 
toujours pas « décollé » et l’on considère 
que près de 800 millions de personnes sont 
sous-alimentées à travers le monde [2]. Les 
termes de « pays développés » et « pays en 
développement » apparaissent Peu 
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conformes à la réalité : les termes, plus réa- 
listes, de (t pays globalement riches » (PGR) 
et « pays globalement pauvres » (PGP) nous 
semblent mieux traduire les faits ; ils ren- 
dent compte, par ailleurs, de l’existence de 
secteurs de pauvreté chez les premiers et de 
l’existence de minorités très riches chez les 
seconds. En réalité, comme l’ont montré de 
nombreux travaux [3], les effets positifs de 
la révolution verte n’ont concerné que cer- 
taines régions bénéficiant de conditions 
favorables ; par ailleurs, même dans des 
zones concernées par la « révolution verte », 
la malnutrition a gagné du terrain : entre 
1973 et 19 83, le nombre de personnes 
consommant moins de 2 250 cal par jour 
a crû de 11 à 33 % dans le Punjab et de 11 
à 44 % dans 1’Haryana [4]. On enregistre 
depuis quelques années une réduction, due 
à des causes diverses (gel des terres, crise 
agricole) de la production mondiale de blé 
(564 000 000 t en 1994, 529 000 000 t 
en 1 Y Y 6). Le niveau des stocks est au plus 
bas depuis 20 ans et atteint désormais le 
palier de sécurité (92 000 000 t) : on 
constate bien entendu une augmentation 
concomitante des prix (+ 28,6 % entre 
1 Y Y 4 et 1 Y Y 5) [5]. Des effets indirects sur 
l’alimentation des populations urbaines et 
rurales des pays dits « en développement » 
doivent être également attendus de la dété- 
rioration constante des termes de l’échan- 
ge : en Afrique, l’augmentation plus rapi- 
de des importations que des exportations 
conduit à une augmentation du déficit de 
la balance commerciale, qui pourrait 
atteindre 500 millions de dollars en l’an 
2000. 

Développement 
Sur le plan du développement, on peut 
faire le même constat d’échec : les stratégies 
mises en œuvre, très largement fondées sur 
une logique productiviste et sur le déve- 
loppement des « secteurs de pointe », n’ont 
pas, dans la plupart des cas, abouti aux 
objectifs recherchés. Des limites sont par 
ailleurs apparues dans leur application : 
- limites de certaines ressources alimen- 
taires (on assiste de fait à un plafonnement 
des tonnages pêchés à 80 000 000 t, et à un 
épuisement des réserves halieutiques) ; 
- limites des ressources en sols 
(3 300 000 000 ha, soit 22 % des terres 
émergées, sont disponibles pour la cultu- 
re [6] mais près de la moitié cependant est 
gravement affectée par des problèmes d’aci- 
dité et de toxicité aluminique [7], de sali- 
nité [8], et d’érosion, le seul phénomène 
de salinisarion concernant 10 000 000 ha de 
plus chaque année [Y]) ; 

- limites des ressources en eau (il est prévu 
que, en 2025,12 pays représentant 450 mil- 
lions d’habitants vont épuiser leurs réserves 
et que 26 pays soit 345 millions d’habi- 
tants auront moins de 500 m3/an/habita.nt, 
consommation qui correspond au seuil de 
pénurie [lO]). 
Il y a tout lieu de penser que les biotech- 
nologies et le génie génétique réaliseront 
dans les quelques années à venir des progrès 
considérables, qui se traduiront par de 
grandes avancées dans le domaine de l’amé- 
lioration génétique des plantes cultivées : la 
maîtrise de l’haplodiploïdisation (y compris 
sur des espèces aujourd’hui encore récalci- 
trantes) et son utilisation courante en sélec- 
tion, la sélection in vitro pour l’amélioration 
de la résistance à des stress biotiques ou 
abiotiques, l’utilisation des marqueurs molé- 
culaires pour le suivi d’introgressions ou le 
repérage de gènes contrôlant des caractères 
d’intérêt, la transformation génétique enfin 
sont à l’ordre du jour. Mais qui peut prédire 
aujourd’hui les retombées concrètes de ces 
nouvelles technologies en matière de pro- 
duction agricole, quand celles-ci dépen- 
dront essentiellement de la capacité de nos 
sociétés à assurer leur diffusion, leur utili- 
sation au bénéfice du plus grand nombre, et 
à en maîtriser les effets pervers ? Qui peut 
assurer qu’elles ne seront pas, ne serait ce 
qu’en raison de leur coût, monopolisées 
par un petit groupe de pays ou d’entre- 
prises ? On peut appeler de ses voeux une 
autre révolution verte, ou une double révo- 
lution verte (rapport Conway, [l 11) mais 
qui peut assurer qu’elle saura, mieux que la 
première, prendre en compte les contraintes 
socio-économiques, les spécificités clima- 
tiques ou culturelles, qu’elle saura partir 
des demandes, des attentes et des possibili- 
tés matérielles des agriculteurs, qu’elle saura 
s’inscrire dans les habitudes alimentaires et 
les cultures populaires, au lieu de chercher 
à les modifier ? Les taux d’augmentation 
de la production alimentaire nécessaire au 
maintien de l’état de nutrition, qui préva- 
laient dans les années 80, sont évalués à 
+ 1,Y % par an (3 % en Afrique). Ces objec- 
tifs sont-ils réalistes et compatibles avec 
l’équilibre écologique de la planète s’ils sont 
recherchés par la seule stratégie de l’inten- 
sification ? Cette intensification est elle- 
même possible alors que, dans de nom- 
breux pays, la suppression des subventions 
aux engrais a fait chuter leur consommation 
et stoppé la fertilisation ? Entre 1 Y 87 et 
199 0 au Ghana, le doublement du prix de 
I’engrais a eu pour conséquence la non- 
vente de 70 000 tonnes d’engrais qui 
auraient pu produire 200 000 tonnes sup- 
plémentaires d’aliments ! [ 121. Une maniè- 

re de dépasser cette contradiction consiste- 
rait à poser le problème non plus seule- 
ment en termes de croissance, mais égale- 
ment de redistribution ; or, une telle 
alternative est aujourd’hui curieusement 
absente des discours, des logiques et des 
politiques économiques. La faillite du com- 
munisme bureaucratique, qui prétendait 
incarner une idéologie égalitaire et redis- 
tributive, n’est sans doute pas étrangère à ce 
« silence ». Mais manquons-nous tant d’ima- 
gination qu’il faille pour cela accepter 
comme fatal l’avènement et l’omni-règne 
d’une pensée unique prônant, pour 
reprendre les termes de Semal [ 131, la « dic- 
tature du profitariat » ? La créativité nous 
fait-elle si définitivement défaut qu’il faille, 
et pour toujo’urs, nous résigner à cette 
logique du « tout vaut tant » qui prétend 
régenter toutes nos activités ? 
Quant à la capacité qu’auraient nos socié- 
tés (y compris celles qui se disent « indus- 
trialisées », « avancées ». . .) de maîtriser les 
effets pervers des nouvelles technologies, 
on peut éprouver certains doutes : la « vache 
folle » (dernier avatar en date) n’est pas la 
production d’un apprenti sorcier enfermé 
dans son laboratoire, elle n’est pas seulement 
le résultat du manque de rigueur ou de 
vigilance de fonctionnaires « bruxellois » : 
elle est surtout le résultat de pratiques, 
motivées par le seul profit, et autorisées par 
des législations ayant fait largement fi de la 
santé de l’individu. 
Dans les pays industrialisés, il est de plus en 
plus fréquent d’entendre dire que « nos 
sociétés ont dépassé le stade de l’agricultu- 
re », et que le XXe siècle va nous faire entrer 
« dans une ère postindustrielle, ère des ser- 
vices et de la communication ». On peut 
certes s’interroger sur la nature et la qualité 
de la « communication » dont il est question, 
à un moment où les sociétés dites « avan- 
cées » souffrent cruellement d’un déficit de 
communication humaine. Mais, au-delà, 
un devoir élémentaire de solidarité inter- 
nationale, un sentiment d’appartenance au 
« groupe humain » ne devraient-ils pas nous 
interdire de minimiser, d’effacer ainsi le rôle 
d’un secteur qui continue à faire vivre et à 
nourrir des millions d’hommes ? Cette vision 
est elle-même valable dans le long terme 
pour les pays industrialisés. Crises et conflits 
sont trop intimement liés à notre histoire 
récente pour que nous puissions exclure la 
possibilité de leur retour et la nécessité alors 
de redonner priorité aux secteurs et activités 
économiques qui assurent en de telles 
périodes la vie ou la survie de la population. 
Il n’en demeure pas moins que le discours est 
révélateur et que de telles déclarations expri- 
ment bien une réalité : une infime minori- 
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te des recherches menées dans le monde 
aujourd’hui concerne l’amélioration quali- 
tative et quantitative des aliments et, comme 
l’a montré Semal [ 131, « l’accès à la nourri- 
ture ne figure pas parmi les droits humains 
fondamentaux proclamés dans les chartes et 
déclarations des organismes internationaux ». 
Que dire par exemple des incitations (y 
compris financières) de la Communauté 
économique europeenne à développer prio- 
ritairement les « utilisations non alimen- 
taires » des produits agricoles ? Que dire de 
la disproportion entre recherches concer- 
nant la qualité nutritionnelle des aliments et 
celles n’intéressant que leur aspect visuel, 
extérieur (forme et coloration) ? Que dire de 
la part accordée dans les financements de 
recherche au développement, et de celle 
consacrée aux efforts d’homogénéisation 
des produits quand la recherche-dévelop- 
pement ne concerne que 2 % du PNB dans 
les pays riches, contre 6 % pour la métro- 
logie et la standardisation [14] ? 

Une part importante de la définition des 
objectifs et des programmes de recherche 
échappe aujourd’hui aux organismes natio- 
naux de recherche publique, et n forhori aux 
chercheurs, ceci étant particulièrement fla- 
grant dans les pays pauvres. Dotes à l’époque 
coloniale de structures de recherche ayant 
pour objectifs prépondérants de répondre 
aux exigences économiques de la métropole, 
ces pays ont dû rapidement, au lendemain des 
« indépendances », mettre en place des insti- 
tuts et concevoir des programmes. Or il faut 
bien admettre que la définition des struc- 
tures et des modes de fonctionnement, plu- 
tôt que de partir des réalités locales (atouts et 
contraintes), s’est le plus souvent par trop 
inspirée des modèles déjà existants (ceux des 
ex-colonisateurs en particulier). Bureaucratie, 
formalisme, verticalisme administratif, lour- 
deurs de fonctionnement inhibant l’esprit 
d’autonomie et stérilisant à terme l’esprit 
d’initiative font partie du lot des récrimina- 
tions silencieuses de la plupart des chercheurs 
à travers le monde (PGR et PGP confondus) ; 
une statistique personnelle mamène à consta- 
ter que près de la moitié de mes collègues 
appartenant à des Instituts de recherche agro- 

nomique des PGP ont, après 10 ou 15 ans, 
quitté leur emploi pour I’université, le secteur 
privé, ou même d’autres secteurs d’activités. 
Les raisons de ce choix : insuflkance des 
salaires, absence ou caractère défavorable du 
statut, mais toujours aussi un énorme décou- 
ragement, malheureusement justifié par l’ex- 
périence, face au caractère « kafkaïen » (ou 
ubuesque, c’est selon...) de la machine admi- 
nistrative.. . La pénurie de moyens, consé- 
cutive aux politiques d>« ajustement struc- 
turel » et aux réductions des budgets publics, 
est venue accentuer ces dysfonctionnements, 
et il s’ensuit une démoralisation, et parfois une 
démotivation et une démobilisation des cher- 
cheurs. Les centres internationaux ont, à par- 
tir des années 60, prétendu renforcer la 
recherche agricole et alimentaire -mondiale 
et pallier les insuffisances des programmes 
nationaux de recherche des PGI? En se sub- 
stituant aux dispositifs nationaux de recherche 
pour de nombreuses activités et responsabi- 
lités, ils ont toutefois souvent créé de nouvelles 
dépendances : la sélection par les programmes 
nationaux de lignées « adaptées » au sein de 
pépinières internationales distribuées par les 
centres est moins coûteuse (et mieux valori- 
sée par un chercheur dans son rapport d’ac- 
tivités !) que la réalisation de quelques croi- 
sements bien ciblés.. . La crise financière que 
traversent actuellement ces centres (princi- 
palement financés par les PGR.. . j les conduit 
à des choix et à des orientations qui révèlent 
par ailleurs bien la « logique comptable » qui 
prévaut majoritairement dans leur adminis- 

I 

tration, l’équilibrage des budgets prenant 
souvent le pas sur une vision scientifique à 
long terme.. . 
La définition des objectifs et des pro- 
grammes de recherche échappe également 
de plus en plus au chercheur lui-même; 
cette tendance est largement susceptible de 
se renforcer avec la multiplication des 
contrats entre recherche publique et entre- 
prises privées., contrats comportant pour la 
plupart des clauses de confidentialité et 
d’exclusivité, sorte de confiscation « par 
l’argent » des résultats de la recherche, qui 
échappent à la fois à leur véritable produc- 
teur (le chercheur) et à la grande masse de 
leurs utilisateurs potentiels. Ce « pilotage » 
de la recherche par l’aval et par l’argent est 
également de nature à induire des inégali- 
tés sectorielles au sein des dispositifs de 
recherche (programmes se « vendant » bien 
et thématiques plus « ingrates », sujets « à la 
mode » et sujets plus « ringards ». . .). Il 
peut enfin conduire, si l’on n’y veille (mais 
il est si difficile d’y résister !) à déguiser, 
travestir et farder ses projets de recherche 
pour leur donner plus de chances dans leurs 
entreprises de séduction. 

Face à ces évolutions, on aurait pu s’attendre 
chez les chercheurs, tant dans les PGR que 
dans les PGP à l’émergence de prises de 
positions sur les enjeux, à un développe- 
ment du débat et à une remise en cause des 
politiques. Or, la recherche (et la recherche 
agronomique en particulier) donne parfois 
l’impression d’être devenue une « grande 
muette » : le rôle et les finalités de la 
recherche agronomique dans nos sociétés, les 
grandes décisions en matière de politique 
scientifique, de politiques de développe- 
ment ne font l’objet que de bien peu de 
débats parmi les chercheurs « de base » ; 
ceux-ci sont-ils même largement consultés ? 
Les phénomènes de domination, d’appro- 
priation et d’aliénation concernent les 
sphères de la recherche comme elles concer- 
nent toute sphère d’activité productive : le 
chercheur est dépossédé de sa part de déci- 
sion en matière de recherche comme l’est 
depuis toujours l’agriculteur en matière de 
développement. Ces phénomènes sont par- 
ticulièrement nets et descriptibles dans le 
domaine de l’amélioration des plantes. On 
assiste déjà à une véritable lutte pour le 
contrôle des ressources génétiques des pays 
méditerranéens et tropicaux, matière pre- 
mière pour l’amélioration des plantes et, 
dans certains cas, pour l’industrie (extraction 
de composés pour l’industrie pharmaceu- 
tique). Le contrôle des banques de gènes des 
pays d’Europe de l’Est, par exemple, dans le 
contexte de leurs diffkultés économiques et 
des perspectives de leur privatisation, consti- 
tue un enjeu considérable. Le secteur 
« secondaire » de la filière, qui regroupe les 
activités de transformation (sélection 
conventionnelle et biotechnologies), fait 
quant à lui l’objet d’une concentration éco- 
nomique extrême : vers 2010, les biotech- 
nologies utilisant le génie génétique 
devraient représenter un marché de 110 à 
120 milliards de dollars [ 151. L’exclusivité 
pour l’exploitation commerciale de tous les 
produits dérivés du gène, dont une partie 
(une « étiquette N) aura été brevetée, consa- 
crera le contrôle que les grandes entreprises 
de ce secteur exerceront sur la biodiversité, 
transformée en simple marchandise.. . 

Dans de nombreux cas, comme nous 
venons de le voir, le chercheur ne dispose 
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pas du pouvoir, ou même de la marge d’au- 
tonomie qui lui permettrait de peser sur 
une décision ou d’intervenir dans l’utilisa- 
tion des résultats de sa recherche. Pourtant, 
parfois cette possibilité existe et s’offre à 
lui : encore faut-il qu’il se sente interpelé, 
qu’il se reconnaisse suffisamment comme 
« citoyen du monde » et qu’il possède une 
vision suffisamment large de la probléma- 
tique concernée pour saisir cette opportu- 
nité. Or il semble que l’on assiste globale- 
ment aujourd’hui à une réserve accrue des 
scientifiques vis-à-vis du fait politique, à 
un désintéressement croissant de tout ce 
qui s’agite hors les murs du laboratoire ou 
de l’institution, à un retrait dans les salons 
feutrés de la tour d’ivoire : présence timide 
des chercheurs (hormis bien sûr ceux intro- 
nisés porte-parole officiels par les média) sur 
les questions qui concernent les utilisations 
du génie génétique (clonage, OGM...), 
pâle conformisme des opinions sur les pro- 
blèmes de pollution et d’environnement, 
refus de s’impliquer dans les débats autour 
de la montée du racisme (ne serait ce qu’en 
rappelant l’absence de toute base scientifique 
à 1’ « inégalité des races » !) n’en sont que 
quelques exemples ponctuels et récents, 
mais représentatifs.. . « Les scientifiques ne 
sont pas innocents, écrivait récemment 
Spire, et certains d’entre eux ont une part de 
responsabilité dans l’utilisation de leurs 
recherches, soit par imprévoyance, soit par 
un refus d’analyse des conséquences éven- 
tuelles de leurs travaux [ 161. » Cette attitude 
est peut-être en partie due à une spécialisa- 
tion croissante des chercheurs et à une res- 
triction croissante du champ de leurs com- 
pétences, qui conduiraient à une perte d’ap- 
titude à la « vision globale ». Au nom de sa 
modestie intellectuelle, le chercheur admet 
souvent aujourd’hui n’être plus à même de 
saisir les enjeux, de porter un jugement et 
de se déterminer vis-à-vis de questions qui? 
même si elles sont fondamentales pour la 
communauté humaine, sont du domaine de 
son « hors-champ >>. Mais il y va semble-t- 
il également d’une attitude éthique et phi- 
losophique : maint chercheur justifie son 
« désengagement », sa « neutralité » par une 
volonté de mieux répondre aux critères d’ef- 
ficacité et de compétitivité effrénée qui lui 
sont imposés : en période de crise, il s’agit, 
selon cette logique, de ne pas avoir cl’« états 
d’âme », pour mieux « rester dans la cour- 
se » (une course qui, on le sait, laissera 
beaucoup de monde sur le chemin...). 
Cette attitude philosophique est aujour- 
d’hui dominante, avec la triple hégémonie 
[171 d un « réductionnisme scientifique », 
fondé sur une organisation de la science 
selon des règles fmes et universelles, d’un 

prétendu « objectivisme de la science » 
- pour reprendre un exemple très prosaïque 
de Chalmers [18], un important change- 
ment dans les perspectives de carrière peut 
parfois avoir un effet plus décisif sur des 
orientations de recherche qu’un argument 
rationnel ! -, et enfin d’une prétendue « 
sagesse scientifique fondamentale », selon 
laquelle la science serait supérieure à tout 
autre forme de connaissance. 
Cette attitude va de pair avec une réduction 
(inhibition ?) de l’imaginaire et de la créa- 
tivité : paradoxe, alors que tout mouve- 
ment scientifique, toute avancée des 
recherches ne peut être que transgression des 
dogmes et remise en cause des paradigmes ! 
Perte de créativité, développement des 
recherches descriptives au détriment des 
recherches explicatives, perte de la notion du 
risque d’erreur en matière de recherche, 
primauté de l’« outil en-soi » (dont l’utili- 
sation donne toujours des résultats 
publiables, dès lors qu’elle est nouvelle.. .) 
sur son application à la résolution de ques- 
tions concrètes, préférence du « facile nou- 
veau » à l’« original difficile », attrait de la 
conclusion rapide ((( la rage de vouloir 
conclure est une des manies les plus 
funestes » écrivait déjà Flaubert). En contre- 
partie, et pour compenser en quelque sorte, 
on investit dans la recherche de « plus-value 
informationnelle » [ 141, car il s’agit d’être au 
courant de ce qui se fait de plus récent ; on 
attache une importance démesurée, illu- 
soire, quasi infantile, au nombre et à l’ordre 
des auteurs d’une publication, au degré de 
pénétrante de la revue dans laquelle on a 
publié... Attitude de thésaurisation plus 
que de création : on est là bien loin du 
« perdre, mais vraiment perdre, pour laisser 
place à la trouvaille » (Apollinaire). 
La prise en compte des sentiments, de l’af- 
fectif et de l’émotionnel semble devenue 
tabou dans nos sociétés « modernes » ; du 
moins ceux-ci sont-ils intériorisés, gardés- 
pour-soi, refoulés. Pas d’état âme, ou en 
tous cas, pas d’expression d’état dàme, au 
nom de la Sainte-Trinité « productivité- 
efficacité-compétitivité ». Ceci se traduit 
en particulier, dans le petit monde de la 
recherche, par une sous-estimation parfois 
dramatique des facteurs subjectifs (affinités 
entre personnes, affinité des personnes vis- 
à-vis de diverses activités, dynamique de 
groupe. ..). L e c erc h h eur est un être ration- 
nel, qui ne se laisse pas distraire par ses 
sentiments, ses impressions, sa sensibilité ; 
du moins cherche-t-il souvent à donner 
cette image de lui-même : prétendu objec- 
tivisme de la science dont il était question 
plus haut. Raison sans intuition, science 
sans conscience. « Si l’acte de penser, écri- 

vait Lesgards (cité dans Spire, [ 161)) consis- 
te à conjuguer l’usage de la raison, l’exerci- 
ce de la sensibilité, et l’activité de l’imagi- 
naire, alors c’est bien la capacité même de 
création de nos sociétés qui se trouve mise 
en cause.. . » 
Mais si, après tout, ce petit monde de la 
recherche scientifique n’était qu’un micro- 
cosme fait à l’image de la société qui l’en- 
toure, et fonctionnant sur le mode du « capi- 
talisme scientifique » [ 141, avec ses diffé- 
rentes formes de « crédit » (le crédit scienti- 
fique, la crédibilité, les crédits.. .) et de pou- 
voir (hiérarchie, mandarinat, exploitation 
des cerveaux doctoraux ou postdoctoraux) ? 
Dans un ouvrage récent, Kahn [15] rap- 
pelait les deux principes de l’éthique kan- 
tienne censés guider la science (et le cher- 
cheur) : 
- « la personne humaine ne doit jamais 
être considérée seulement comme un 
moyen, et doit toujours être considérée 
comme un fin » ; 
- « une conception, une action, une analy- 
se, ne peuvent être considérées conformes à 
la morale que si les principes qui l’inspirent 
et les conséquences qui en découlent peu- 
vent être appliqués sans contradiction à 
I’univers entier ». 
Il en tirait des enseignements sur la « qua- 
druple responsabilité » du chercheur : res- 
ponsabilité de la qualité de son travail, 
devoir de vigilance sur les conséquences 
des travaux, devoir de responsabilité vis- 
à-vis de l’utilisation des travaux et, enfin, 
« responsabilité citoyenne ». Mais cette 
dernière peut-elle aujourd’hui, compte 
tenu des enjeux, des menaces et des 
espoirs, rester défensive ou doit-elle au 
contraire impliquer un engagement plus 
militant et plus actif du chercheur dans ce 
monde qui l’entoure et qui conditionne 
son activité et sa production scientifique 
propres ? q 
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Recherche et responsabilité du chercheur agronome 

Malgré les progrès spectaculaires accomplis par 
la recherche agronomique depuis plusieurs 
décennies, la situation alimentaire mondiale n’a 
pas connu d’amélioration significative : les 
famines et la malnutrition persistent, et nombre de 
pays ont vu leur dépendance alimentaire s’ac- 
centuer au cours des dernières années. Dès lors, 
il semble nécessaire de s’interroger sur les rap- 
ports entre la recherche (ses objectifs, ses mis- 
sions, ses moyens, ses outils) et le développement 
économique et social, ce qui exclut l’hypothèse 
d’une prétendue neutralité de la science et des 
techniques. Cette approche s’articule autour des 
points suivants. 
-Quelle est la part des recherches agronomiques 
(et de leur financement) concernant directement 
l’amélioration de l’alimentation ? 
-Qui définit les objectifs de ces programmes ? 
-À oartir de cruels critères s’ooère cette définition 
(le concept imprécis de « demande sociale » 
constituant moins une réponse qu’unefagon élé- 
gante d’éviter d’y répondre...) ? 
-Existe-t-il des mécanismes, ou des canaux ins- 
titutionnels, permettant aux bénéficiaires présu- 
més de la recherche agronomique (agriculteurs, 
consommateurs) d’être directement associés aux 
choix stratégiques, et leur assurant une appro- 
priation des résultats de ces recherches (nou- 
velles technologies, nouvelles variétés, nouveaux 
produits) ? 
- Les nouveaux outils de la recherche agrono- 
mique (biotechnologies, marquage moléculai- 
re...) et le pouvoir qu’ils confèrent à leurs utili- 
sateurs ne risquent-ils pas d’être monopolisés 
par un petit groupe de pays, laboratoires, ou 
centres décisionnels ? 
Ces questions générales renvoient bien évidem- 
ment à des problèmes d’organisation économique 
et sociale. Mais elles ramènent également plus 
directement au chercheur. 
- Quelle est sa « marge d’autonomie » ? 
-La volonté, de la part d’un chercheur, d’utiliser 
cette marge est-elle compatible avec la 
(( logique H de compétition et d’élitisme qui s’est 
considérablement développée dans le milieu de 
la recherche au cours de ces dernières années? 
Face au défi que représentent la dégradation de 
la situation alimentaire mondiale et la paupéri- 
sation croissante d’un certain nombre de pays et 
de couches sociales, les acteurs de la recherche 
que nous sommes doivent se sentir concernés et 
rejeter les fatalités et les trop faciles justifica- 
tions économiques, pour s’engager dans une 
réflexion collective concernant leurs rôles, mis- 
sions et responsabilités dans les dispositifs de 
recherche. 

world food situation has notmarl(edly improved: 
famines and malnutrition persist and in many 
countries food dependency has accentuated in 
recent years. 
It thus seems necessary ta question the rela- 
tionships between research (aims, missions, 
potential, tools, etc.) and socioeconomic deve- 
lopment. This interrogation, which excludes the 
presumed neutrality of science and technology, 
could, in our opinion, be put forward on the basis 
of the following points: 
- what proportion, from a quantitative point of 
view, of agronomie research (and research fund- 
ing) is directly devoted to enhancing the food 
situation? 
- who de fines the objectives of these programs? 
- what criteria are these objectives based on 
(the vague “Social demand” concept does not 
provide an answer to this question, instead itis an 
elegant way of sidestepping the issue)? 
- are there mechanisms, or institutional ways to 
enable the presomed beneficiaries of agricultu- 
ralresearch (farmers, consumers) to be direct& 
involved in making strategic choices, thus ensur- 
ing appropriation of the results of this research 
(new technologies, new varieties, newproducts)? 
- is there nota risk thatnew tools of agricultural 
research (biotechnologies, molecular markers, 
etc.) and the power they confer to their users 
Will be monopolized bysmallgroups of countries, 
laboratories, or decision-making centres? 
All of these general questions refer to socio- 
economic organization problems, and theyprompt 
another series of interrogations that concern 
researchers more directly: 
- what are researchers’ “limits of autonomy” in 
this power-based system? 
- when researchers decide to tap these limits, is 
it compatible with the competition and elitism 
“logic” that has considerably developed in the 
research environment in recent years? 
Faced with the challenge of a degrading world 
food situation, the steady pauperization ofmany 
countries and socialstratas, we, the instigators of 
research, have to be concerned and reject the 
fateful coincidences and easy economic justifi- 
cations through a collective analysis of our roles, 
missions and responsibilities in research institu- 
tions and networks. 
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